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Lettre datee du 20 avril 2018, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la Force interimaire de securite des Nations Unies 
pour Abyei (FISNUA), que le Conseil de securite a creee par sa resolution 
1990 (2011), et a la resolution 2411 (2018) du Conseil concernant la prorogation, 
jusqu’au 23 avril 2018, du mandat de la Force modifie par les resolutions 2024 (2011) 
et 2075 (2012). 

Dans sa lettre datee du 11 avril 2018 (voir annexe), le President de 
la Commission de l’Union africaine, Moussa Faki Mahamat, a exprime son appui au 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere en ce qui 
concerne le paragraphe 9 de la resolution 2386 (2017) du Conseil de securite. II a 
egalement demande que sa lettre soit distribute aux membres du Conseil afin qu’ils 
en prennent connaissance et y donnent la suite qui convient. 

Je vous serais done reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente 
lettre et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

(Signe) Antonio Guterres 



18-06433 (F) 


270418 


010518 


Merci de recycler 




S/2018/379 


Annexe 


Je vous ecris au sujet des mesures prises par le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. Depuis qu’il a ete mis en place en 2013, 
il a permis d’obtenir des resultats remarquables pour ce qui est d’aider le Soudan et 
le Soudan du Sud a surveiller la zone frontaliere demilitarisee et securisee. A cet 
egard, je tiens a dire au Conseil de securite combien j ’apprecie le soutien indefectible 
apporte jusque-la par la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei 
(FISNUA), grace a laquelle ont ete creees les conditions permettant au Mecanisme 
d’executer son mandat. 

Je me refere au paragraphe 9 de la resolution 2386 (2017) du Conseil de securite 
sur le mandat de la FISNUA, dans lequel il est precise que l’appui au Mecanisme 
cesserait a moins que les deux parties ne prennent des mesures speciales avant le 
15 mars 2018. Nous avons pris acte de ces mesures speciales voulues par le Conseil, 
qui consistent a : 

a) Faciliter la liberte de manoeuvre des patrouilles aeriennes et terrestres de 
la FISNUA, y compris l’atterrissage dans la zone frontaliere demilitarisee et 
securisee, en approuvant 100 % des demandes de sorties au plus tard 72 heures apres 
qu’elles ont ete faites ; 

b) Lancer la phase I de l’ouverture des couloirs de passage de la frontiere ; 

c) Tenir au moins une reunion pour reprendre les pourparlers sur la 
demarcation de la frontiere, notamment les negociations sur les zones contestees dans 
le cadre des accords signes ; 

d) Relancer le Comite technique special de la zone des 14 miles ; 

e) Faciliter la mise en service des quatre bases d’operations du Mecanisme 
conjoint de verification et de surveillance de la frontiere ; 

f) Tenir au moins deux reunions du Mecanisme conjoint pour les questions 
politiques et la securite afin de regler ces questions. 

Pour appliquer ces dispositions, 1’Union africaine, principalement par 
l’intermediaire de son Groupe de mise en oeuvre de haut niveau, a redouble d’efforts 
pour aider a surmonter les difficultes qui se posent et a repondre aux exigences du 
Conseil de securite. A l’Union africaine, nous sommes fermement convaincus que des 
progres concrets majeurs ont ete accomplis en ce qui concerne ces exigences. Je suis 
heureux de constater que dans votre recent rapport sur la FISNUA (S/2018/293), il est 
demande au Conseil de securite de prendre note des efforts consentis par le Soudan 
et le Soudan du Sud et des importantes mesures que les deux pays ont prises sur leur 
frontiere et de continuer a appuyer le Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

Comme je l’ai souligne dans ma lettre datee du 23 octobre 2017, cesser 
d’appuyer le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere fait 
courir le risque d’aneantir ces progres et de susciter des tensions dans un 
environnement deja instable, ce qui pourrait aggraver la situation humanitaire, y 
compris dans la zone d’Abyei, laquelle est devenue une zone de passage et de refuge 
pour ceux qui fuient la violence au Soudan du Sud. 

Depuis l’adoption de la resolution 2386 (2017), le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere fait des progres importants. Le Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a convoque deux seances 
extraordinaires du Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite a 
Addis-Abeba les 4 fevrier et 5 mars 2018. La prochaine est prevue en avril 2018. 
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Compose des chefs des renseignements militaires du Soudan et du Soudan du Sud, le 
Comite conjoint de securite a tenu sa septieme reunion le 27 fevrier a Djouba. 

Ces reunions ont ete 1’occasion d’aborder notamment les questions du retrait 
des forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee, de l’operationnalisation 
des bases d’operations, des points de passage de la frontiere, du marquage de la ligne 
mediane de ladite zone, du lancement des activites du Comite special technique de la 
zone des 14 miles et de la presence de forces inconnues en neuf lieux au nord de la 
zone. Le Comite conjoint de securite a constate que des progres avaient ete accomplis 
concernant le retrait des forces de la zone frontaliere demilitarisee et securisee. II a 
preconise la formation d’un comite mixte charge de verifier, aux cotes de la FISNUA, 
le retrait des deux armees de la zone dans un delai de 15 jours, avec la participation 
de l’Equipe technique du Programme frontiere de 1’Union africaine, et il a 
recommande que le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite 
accelere le processus visant a etablir avec l’Equipe technique les coordonnees exactes 
des points de passage de la frontiere. 

Je tiens a souligner les mesures ci-apres, qui ont ete prises ces derniers mois : 

a) Pour permettre aux patrouilles terrestres et aeriennes de la FISNUA 
d’avoir une totale liberte de manoeuvre, les deux parties ont decide d’accorder des 
autorisations permanentes pour toutes les patrouilles terrestres de surveillance et de 
verification ainsi que pour les atterrissages d’helicopteres dans la zone frontaliere 
demilitarisee et securisee ; 

b) Les points de passage de la frontiere a ouvrir durant la phase 1 ont ete 
recenses lors d’une reunion tenue a Khartoum le 20 fevrier 2018, a 1’initiative du 
Comite technique conjoint charge des couloirs frontaliers, compose d’experts 
techniques des deux parties, et a laquelle des membres de l’Equipe technique du 
Programme frontiere ont participe. Cette derniere a acheve la premiere phase de 
l’operation de marquage de 3 des 10 points de passage situes le long des couloirs de 
la zone frontaliere demilitarisee et securisee, conformement aux directives publiees 
par le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine et le Mecanisme 
conjoint pour les questions politiques et la securite. L’operation de marquage vise 
principalement a fixer definitivement, sur le terrain, le trace de la ligne mediane de la 
zone frontaliere demilitarisee et securisee afin de permettre aux parties de retirer leurs 
forces presentes dans cette zone et de faciliter la libre circulation des personnes et le 
commerce entre les deux pays. L’achevement rapide du marquage contribuera 
egalement a dissiper les malentendus concernant 1’emplacement de certaines bases 
d’operations ; 

c) La Commission frontaliere mixte s’est reunie en novembre 2017 pour la 
premiere fois depuis septembre 2016, et le Comite mixte de demarcation s’est reuni 
en decembre 2017 ; 

d) La premiere reunion du Comite special technique de la zone des 14 miles, 
facilitee par la FISNUA, a eu lieu le 27 fevrier a Gok Machar. Des representants des 
deux parties et des membres de la FISNUA y ont pris part et elabore le projet de 
mandat du Comite, qui a ete approuve le 5 mars par le Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite ; 

e) Deux des quatre bases d’operations ont ete etablies. Cependant, les progres 
dans ce domaine restent limites en raison des disaccords entre les populations locales 
portant sur le lieu dans lequel il a ete propose d’installer les bases d’operations et des 
difficultes d’acces. Dans ces circonstances, le Comite conjoint de securite s’est reuni 
a Khartoum le 31 mars et a notamment reaffirme la volonte des deux pays de faciliter 
l’etablissement des bases d’operations et recommande que le Mecanisme conjoint 
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pour les questions politiques et la securite accelere le marquage de la ligne mediane 
de la zone frontaliere demilitarisee et securisee. 

J’ajoute que le Comite mixte de controle d’Abyei et les chefs traditionnels ngok 
dinka et misseriya se sont egalement reunis en novembre 2017 a Addis-Abeba. 
Ces derniers ont decide de s’employer a renforcer le dialogue intercommunautaire. 
Les preparatifs en vue de leur prochaine reunion dans la zone d’Abyei au mois de mai 
2018 sont en cours. La tenue de cette reunion a Abyei temoigne de la stability qui y 
regne grace a 1’action de la FISNUA et du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere. 

Je tiens a feliciter les autorites soudanaises et sud-soudanaises de l’engagement 
et de la volonte politique dont ils font preuve en cooperant selon que de besoin avec 
la FISNUA et avec le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la 
frontiere en particulier. Les conditions positives que ces deux institutions s’efforcent 
d’instaurer ont pousse les deux parties a collaborer de maniere plus constructive dans 
le cadre de l’application des differents accords qu’elles ont signes, y compris la 
matrice de securite du 8 mars 2013, dont les mesures s’accompagnent de delais precis. 

En effet, Faction concertee du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere et de la FISNUA ont amplement contribue a notre vision 
commune du Soudan et du Soudan du Sud vivant cote a cote, dans la paix, et 
entretenant des relations de bon voisinage. Cependant, il est clair que cette vision ne 
sera pas completement concretisee tant que la frontiere que partagent ces deux pays 
n’aura pas ete delimitee et demarquee. A cet egard, l’Union africaine, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et 1’ensemble de la communaute 
internationale doivent continuer de collaborer pour faire de cette vision une realite. 

Le Conseil de paix et de securite et la Commission de l’Union africaine, par 
1’intermediate de son Groupe de mise en oeuvre de haut niveau, demeurent saisis de 
la situation entre ces deux pays. Le Conseil de securite sera regulierement tenu 
informe de notre action. 

Je suis done convaincu que le Conseil de securite estimera qu’il est absolument 
necessaire non seulement de proroger le mandat de la FISNUA, qui vient a terme le 
15 mai 2018, mais egalement de continuer d’appuyer le Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere. 

Nous sommes tous conscients qu’une mission de maintien de la paix ne peut 
reussir a terme que s’il existe un processus politique viable, mais il ne faut pas perdre 
de vue, comme je l’ai dit le 28 mars 2018 a 1’occasion du debat organise au Conseil 
de securite, que la simple presence d’une telle force a un effet stabilisateur. 
La FISNUA et le Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere 
en sont un parfait exemple. Il serait tragique que les avancees remarquables qui ont 
ete faites soient mises en peril par une decision hative en ce qui concerne le 
Mecanisme. 

Malheureusement, rares sont les processus politiques qui produisent des 
resultats rapides. A force de perseverance, on parvient a dissiper la mefiance, a aider 
les parties au conflit a gagner le soutien du public en vue des compromis qu’il est 
necessaire de faire et, en fin de compte, a regler durablement les differends. C’est ce 
que l’Union africaine a tache de faire ces dernieres annees. Il va sans dire que, en 
l’absence de la FISNUA et du Mecanisme conjoint de verification et de surveillance 
de la frontiere, il aurait ete impossible de faire ces progres. 

Nous esperons sincerement que le Conseil de securite repondra a l’appel de 
l’Union africaine. 
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Une fois de plus, je tiens a vous assurer que rUnion africaine apprecie votre 
engagement exceptionnel en faveur du resserrement du partenariat qui la lie a 
l’Organisation des Nations Unies et Taction que vous menez inlassablement pour 
promouvoir durablement la paix, la securite et le developpement sur le continent. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter de toute urgence le texte de 
la presente lettre a 1’attention des membres du Conseil de securite pour qu’ils en 
prennent connaissance et y donnent la suite qui convient. 

(, Signe ) Moussa Faki Mahamat 
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